
REGLEMENT CONCERNANT

LES DECHETS AVEC

TARIF DES EMOLUMENTS

POUR LA COMMUNE

DE CORTEBERT

^^^
0

T"

"a
^éB^

tli

/



TABLE DE MATIERE

Ré lement concernant les déchets Page

I. Généralités l

Art. l Tâche de la commune l
Art. 2 Organisation, exécution l
Art. 3 Conception relative aux déchets l
Art. 4 Information 2
Art. 5 Obligation d'utilisation 2
Art. 6 Interdiction de jeter ou de déposer des ordures 2
Art. 7 Contrôle 2

II. Ordures mena ères 3

a) Dis ositions communes 3

Art. 8 Poubelles publiques 3
Art. 9 Incinération 3
Art. 10 Broyage des déchets 3
Art. 11 Recyclage 3
Art. 12 Compostage 4
Art. 13 Cadavres d'animaux 4
Art. 14 Aide financière 4
Art. 15 Attribution de tâches 4
Art. 16 Déchets non enlevés 5

b) Les détritus mena ers 5

Art. 17 Définition 5
Art. 18 Récipients et ballots 5
Art. 19 Jours de ramassage, centres de dépôt 6
Art. 20 Dépôt sur la voie publique 6

e) Déchets encombrants 6

Art. 21 Définition 6
Art. 22 Evacuation 7

d) Entre rises de l'industrie de l'artisanat et du sec- 7
teur tertiaire

Art. 23 Elimination 7

III. Déchets s éciaux 8

Art. 24 Définition 8
Art. 25 Obligations du détenteur 8
Art. 26 Centres de dépôt et service de ramassage pour 8

petites quantités
Art. 27 Séparateurs d'essence et d'huile 9



IV. Financement 9

Art. 28 Financement du traitement des déchets 9
Art. 29 Principes régissant le fixation des émoliunents 9
Art. 30 Tarif des émoluments 10

V. Dis ositions finales

Art. 31 Exécution
Art. 32 Voies de droit
Art. 33 Infractions
Art. 34 Dispositions d'exécution
Art. 35 Entrée en vigueur
Certificat de dépôt

10

10
10
10
11
11
12

Tarif des émoluments relatif au ré lement concernant les
déchets

Art,
Art,
Art,
Art,
Art,
Art,
Art,
Art,
Art,
Art,

l

2

3

4

5

6

7

8

9

10
Certificat de dépôt

13

13
13
13
14
14
14
14
14
14
14
16



REGLEMENT CONCERNANT LES DECHETS

La commune municipale de Cortébert.

vu l'article 57, 1er alinéa, de la loi du 7 décembre 1986 sur les
déchets

édicté, sous réserve d'approbation par la Direction des transports,
de l'énergie et des eaux (DTEE), le présent

REGLEMENT :

Tâche de la commune

l. Généralités

Art. ,-remier l La commune exerce la sur-
veillance sur le traitement des déchets de
toutes sortes sur tout le territoire commu-
nal.

2 Elle organise le ramassage, le recyclage
et l'élimination des ordures ménagères.

3 Elle encourage toute mesure destinée à
réduire la quantité de déchets.

4 Elle informe la population sur les ques-
tions relatives aux déchets.

5 Elle participe, conformément à la légis-
lation/ à d'autres tâches relatives au
traitement des déchets.

Organisation, exécution Art. 2 l Le traitement des déchets est
placé sous la surveillance du Conseil
municipal. Ce dernier s'occupe de la direc-
tion technique et de la gestion. Il est
compétent pour l'exécution de la loi.

Conception relative aux
déchets

Art. 3 l Le Conseil municipal édicté une
conception relative aux déchets. Celle-ci
fixe les principes à suivre et les mesures
à prendre pour la réduction quantitative/
le ramassage, le recyclage et l'élimina-
tion des déchets au niveau communal.

2 La conception relative aux déchets est
élaborée par le Conseil municipal. Les tà-
ches du canton, de la région et des expiai-
tations des installations de traitement

auxquelles la commune est rattachée seront
prises en compte.
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3 La conception relative aux déchets sert
de base décisionnelle pour les mesures à
prendre en vertu au présent règlement.

Information Art. 4 l Le Conseil municipal informe la
population sur les questions relatives aux
déchets, en particulier sur les possibili-
tés de réduire la quantité de déchets et
de les recycler, sur le service de ramas-
sage, sur les collectes sélectives, sur
les types de déchets et sur leurs proprié-
tes.

2 L'administration fournit des renseigne-
ments sur les questions relatives au trai-
tement des déchets et édicté des règlemen-
tations particulières, notamment pour
l'évacuation des déchets pendant les jours
fériés ou pour l'organisation de collectes
sélectives.

Obligation d'utilisa-
tion

Art. 5 l Chacun est tenu/ dans le cadre
du présent règlement et des dispositions
d'exécution qui s'y rapportent, de remet-
tre les déchets au service public de ramas-
sage et d'élimination des ordures.

2 Fait exception le compostage des ordures
provenant des habitations, des jardins ou
de l'artisanat, pour autant que cette
mesure ne risque pas de polluer les eaux
ou d'incommoder les voisins.

Interdiction de jeter
ou de déposer des ordu-
res

Art. 6 l II est interdit de jeter, de dé-
poser ou d'abandonner des déchets en de-
hors des décharges autorisées.

2 Fait exception le compostage au sens de
l'article 5, 2e alinéa.

Contrôle Art. 7 l Les organes compétents contrô-
lent de manière ponctuelle l'origine, le
volume, les caractéristiques et l'élimina-
tion des déchets, notanmient dans les entre-
prises de l'industrie et de l'artisanat,
en s'attachant au besoin les services de
spécialistes.

2 Les contrôles servent aussi à vérifier
si la procédure des documents de suivi est
correctement appliquée pour les déchets
spéciaux (ordonnance du Conseil fédéral du
12 novembre 1986 sur les mouvements de dé-
chets spéciaux).
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3 L'obligation de renseigner les autorités
et l'obligation qu'ont ces dernières de
garder le secret découlent des articles 46
et 47 de la loi fédérale sur la protection
de l'environnement.

Poubelles publiques

II. Ordures mena ères

a) Dis ositions communes

Art. 8 l Le Conseil municipal veille à
ce que des poubelles soient placées aux en
droits très fréquentés tels que les pla-
ces, les points de vue et les lieux de dé-
tente, et régulièrement vidées.

2 Les poubelles sont destinées à recevoir
les petits déchets. Elles ne doivent pas
servir au dépôt d'ordures ménagères ou
d'objets encombrants.

Incinération Art. 9 l Peuvent être brûlés à ciel
ouvert les déchets de papier, de bois, des
jardins et des récoltes provenant des
ménages, du petit artisanat, de l'agricul-
ture et de la sylviculture, pour autant
que le voisinage ne soit pas incommodé par
la fumée, l'odeur ou d'autres immissions
gênantes et qu'il n'y ait pas de risque
d'incendie (art. 9 de la loi sur la salu-
brité de l'air). La commune peut interdire
partiellement ou de manière générale l'in-
cinération de ce type de déchets.

2 L'incinération de déchets dans des ins-
tallations de chauffage est régie par les
prescriptions de la législation en matière
de protection de l'air.

Broyage des déchets Art. 10 Le broyage des ordures dans le
but de les évacuer par la canalisation des
eaux usées est interdit.

Recyclage Art. 11 l La commune organise, en vue de
leur recyclage, la collecte sélective de
certains déchets désignés par le Conseil
municipal, tels que par exemple :

- les vieux papiers,
- les verres perdus,
- les ferrailles,
- l'aluminium,
- les huiles usées,
- les textiles,
- les déchets se prêtant au compostage.
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2 La préparation ou la remise de ces dé-
chets se feront conformément aux prescrip-
tions plus détaillées du Conseil municipal

3 La commune peut se faire aider par d'au-
très organismes.

Compas tage Art. 12 l Les ordures ménagères ou indus-
trielles et les déchets des jardins se
prêtant à la fabrication de compost peu-
vent être recyclés de cette manière par
leur détenteur. Les propriétaires immobi-
liers sont tenus de mettre une place de
compostage à la disposition de leurs loca-
taires/ si une majorité d'entre eux le
souhaite et si les circonstances locales
le permettent.

2 La commune peut mettre en place des ins-
tallations de compostage. A défaut d'un
autre responsable, elle peut décider d'en
assurer elle-même l'exploitation.

Cadavres d'animaux

Aide financière

Art. 13 l Les cadavres d'animaux seront
livrés au centre de ramassage des cadavres
d'animaux.

2 L'enfouissement sur son propre terrain
de cadavres à'animaux isolés est interdit.

3 Dans les autres cas, les prescriptions
fédérales et cantonales régissant le lutte
contre les épizooties sont applicables.

Art. 14 La commune peut participer aux
frais occasionnés par les mesures de trai-
tement des déchets prises dans une perspec-
tive d'économie des matières premières et
de sauvegarde de l'environnement, telles
que les collectes d'aluminium ou le compos'
tage des déchets, organisées par des asso-
dations indépendantes.

Attribution de tâches Art. 15 L'organe communal compétent déci-
de de

- l'adhésion de la commune à une syndicat
de communes ou à un autre établissement de
traitement des ordures ménagères, ainsi
que des prestations financières,
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la conclusion de contrats avec des tiers
qui seront chargés d'organiser le service
de ramassage ou d'enlever les ordures
ménagères sur le territoire communal.

Déchets non enlevés Art. 16 l Sont exclus du ramassage ordi-
naire :

a) les déchets pour lesquels il existe des
collectes sélectives ou des centres de
dépôt spéciaux;

b) les déchets liquides, pâteux, fortement
détrempés, inflammables, toxiques ou forte-
ment corrosifs;

e) les décombres et les déblais, les gra-
vats, la neige, la glace, le fumier, les
pierres;

d) les déchets de boucherie ou d'abattoir;

e) les déchets provenant de l'industrie ou
de l'artisanat ainsi que les déchets spé-
ciaux au sens de l'article 24.

2 Les déchets mentionnés au 1er alinéa,
lettre b à e, seront éliminés par leur
détenteur conformément aux prescriptions,
éventuellement après entente avec l'admi-
nistration.

Définition

b) Les détritus mena ers

Art. 17 l Sont considérés comme détritus
ménagers les ordures produites quotidienne-
ment et issues des habitations et de leurs

alentours, qui doivent régulièrement être
enlevées dans un souci d'hygiène et d'or-
dre.

2 Les ordures de même nature provenant des
salles de réunion et des bureaux des entre-

prises de l'industrie, de l'artisanat et
du secteur tertiaire sont assimilées aux
détritus ménagers.

Récipients et ballots Art. 18 l Les ordures ménagères seront
mises dans des sacs conformes aux normes
officielles. Ces sacs seront solidement fi-

celés et leur poids ne dépassera pas 30 kg.
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2 Les objets encombrants de petite dimen-
sion, soit ceux dont la longueur est infé-
rieure à l m, le diamètre à 50 cm et le
poids à 30 kg, seront présentés en ballots
solidement ficelés ou dans des cartons.

3 II faut éviter les risques de blessure
lors de l'enlèvement des ordures.

4 Pour les groupes de bâtiments faisant
partie d'un même ensemble et les bâtiments
à plusieurs appartements, ainsi que pour
les immeiibles de l'artisanat, de l'indus-
trie ou du secteur tertiaire, le Conseil
municipal peut imposer l'utilisation des
conteneurs officiellement autorisés.

Jours de ramassage, cen- Art. 19 l Les détritus ménagers sont en-
très de dépôt levés deux fois par semaine (à l'exception

de périodes particulières). Les jours et
les itinéraires de ramassage sont publiés.

2 Les jours de collecte sélective et les
centres de dépôt pour les déchets ramassés
de cette manière sont également publiés.

Dépôt sur la voie pu-
blique

Art. 20 l Sacs et ballots ne seront pla-
ces sur la voie publique qu'aux jours de
ramassage.

2 Le Conseil municipal peut fixer le lieu
de dépôt pour les conteneurs et les amas
de déchets; cette disposition s'applique
également aux propriétés, hameaux et quar-
tiers isolés ou difficilement accessibles.

Définition

e) Déchets encombrants

Art. 21 l Sont considérés comme déchets

encombrants, pour autant qu'ils ne puis-
sent pas être livrés aux collectes sélecti-
ves au sens de l'article 11,

a) les objets métalliques de rebut de gran-
des dimensions tels que les vélos, les
appareils ménagers hors d'usage, les som-
miers etc.;

b) les grands objets non métalliques tels
que les meubles, les matelas, les objets
en plastique, les pneus, etc.;
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e) les grands emballages ou récipients
vides (p. ex. seaux).

d) les pierres, la céramique/ le verre
plat.

2 Le poids maximum est de 50 kg.

3 Les déchets provenant de l'artisanat ou
de l'industrie ne sont pas considérés
comme grands objets encombrants au sens du
présent article, (voir art. 23 al. l)

Evacuation Art. 22 l Lors de l'enlèvement des ob
jets encombrants, les ferrailles sont
séparées du reste des objets. Les jours de
ramassage seront communiqués à temps.

2 Les objets encombrants seront déposés de
manière à ne pas entraver la circulation
et à ne pas compliquer le ramassage (les
attacher et éviter les risques de bles-
sure).

3 Le Conseil municipal peut exclure cer-
tains objets du ramassage.

d) Entre rises de l'industrie
sanat et du secteur tertiaire

de l'arti-

Elimination Art. 23 l Les déchets et objets encom-
brants provenant régulièrement des entre-
prises de l'industrie, de l'artisanat et
du secteur tertiaire seront éliminés selon
entente avec le Conseil municipal.

2 Entrent notamment en ligne de compte,
selon le type de déchets et le voliime :

la remise des déchets lors de l'enlève-
ment des ordures ménagères au sens des
articles 18 - 20;

l'évacuation directe des déchets dans
une installation de traitement des déchets
ou leur remise à une entreprise de recy-
clage; *

* par ex. remise des déchets de restaurant à une entreprise d'en-
graissement de porcs.
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Définition

III. Déchets s éciaux

Art. 24 Sont considérés comme déchets
spéciaux :

a) les déchets dangereux au sens de la lé-
gislation fédérale sur la protection de
l'environnement (ordonnance sur les mouve-
ments de déchets spéciaux) :

b) les déchets et les résidus, sous quel-
que forme que ce soit, qui ne peuvent être
recyclés ou éliminés dans des installa-
tions de traitement ou des stations d'épu-
ration conventionnelles en raison de leur
composition ou de leur volume, et dont le
traitement ou l'élimination exigent des
installations spéciales.

Obligations du déten-
teur

Art. 25 l Le traitement des déchets spé-
ciaux incombe à leur détenteur.

2 Les déchets spéciaux ne peuvent être
remis qu'à des centres de dépôt et des
entreprises qui sont autorisées par le
droit fédéral et cantonal à les prendre en
charge.

3 Les petites quantités doivent être li-
vrées aux centres publics de dépôt ou aux
points de vente (piles, médicaments, toxi-
gués), où elles doivent être préparées
pour les collectes sélectives.

Centres de dépôt et
service de ramassage
pour petites quantités

Art. 26 l La commune peut installer soit
pour ses propres besoins, soit en. collabo-
ration avec d'autres communes, des centres
de dépôt pour de petites quantités de dé-
chets spéciaux provenant des ménages, tels
que les huiles, les restes de peinture ou
de vernis/ etc., ou organise périodique-
ment un service de ramassage.

2 De petites quantités de déchets spéciaux
provenant de l'industrie ou de l'artisanat
peuvent également être autorisées par le
Conseil municipal.

3 L'administration publie des informations
plus précises concernant les centres de
dépôt ou les services de ramassage.

4 La commune organise le traitement appro-
prié des petites quantités ramassées.
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Séparateurs d'essence
et d'huile

Art. 27 La commune peut organiser la vi-
dange des séparateurs d'essence et d'huile
utilisés à des fins non professionnelles.

IV. Financement

Financement du traite-
ment des déchets

Art. 28 l Le financement du service pu-
blic de traitement des déchets est assuré
par la conunune. Pour ce faire elle dispose:

- des émoluments des utilisateurs;

- des prestations de la commune pour le
traitement des déchets produits par ses
installations et immeubles;

- des prestations de tiers telles que les
subventions cantonales ou fédérales;

- des recettes provenant de la vente des
matières premières (p. ex. compost).

2 Les frais d'acquisition de conteneurs et
les autres frais occasionnés par la prépa-
ration des déchets sont à la charge des
utilisateurs. Les frais liés à des techni-
ques particulières de traitement des dé-
chets telles que le compostage de ses
propres déchets (art. 12, 1er al. ), l'éva-
cuation directe des déchets dans des ins-
talla tions de traitement (art. 23, 2e
al. ), le traitement des déchets spéciaux
en dehors des centres de dépôt et du ser-
vice de ramassage de la commune (art. 25)
et la vidange des séparateurs d'huile et
d'essence (art. 27) sont à la charge des
détenteurs des déchets.

Principes régissant
la fixation des émolu-
ments

Art. 29 l Les émoluments doivent couvrir
les dépenses liées à l'exploitation et à
l'entretien du service de ramassage, des
installations et de l'équipement de traite-
ment, et permettre le service des intérêts
et l'amortissement du capital investi (art,
38, 2e al. de la loi sur les déchets).

2 Tout en tenant compte de la charge que
représente la perception des émoluments,
le tarif doit être déterminé de manière à
contribuer à la réduction des quantités de
déchets et à un traitement des déchets
compatible avec l'environnement (art. 38,
3e al. de la loi sur les déchets).
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Tarif des émoluments Art. 30 L'assemblée municipale édicté un
tarif des émoluments qui est soumis à
l'approbation de la Direction des trans-
ports de l'énergie et des eaux. Ce tarif
détermine :

- le montant de la taxe annuelle de base;

le montant des émoluments d'utilisation
perçus par sac, par ballot ou par conte-
neur ;

- les émoluments pour des prestations de
services, des contrôles et des disposi-
tions particuliers;

- les redevables des émoluments, ainsi que
l'échéance et la perception des émoluments,

Execution

V. Dis ositions finales

Art. 31 l Des mesures visant à rétablisse
ment ou au rétablissement de l'état con-
forme aux prescriptions sont mises en
oeuvre conformément aux articles 44 et 45
de la loi sur les déchets. Les décisions
sont édictées par le Conseil municipal.

2 Les décisions relatives aux émoliunents

réglementaires de traitement des déchets
sont édictées par le Conseil municipal.

Voies de droit Art. 32 Les décisions du Conseil munici-

pal peuvent être attaquées par écrit dans
un délai de 30 jours par voie de recours
conformément à l'article 51, 1er alinéa,
et à l'article 52 de la loi sur les dé-
chets.

Infractions Art. 33 l Toute infraction aux prescrip-
tions du présent règlement ainsi qu'aux
décisions rendues en vertu de celui-ci est
passible d'une amende s'élevant au maximum
à l'000. - francs. Toute infraction aux
prescriptions à'exécution du Conseil muni-
cipal ainsi qu'aux décisions qui s'y rap-
portent est passible d'une amende s'éle-
vant au maximum à 300. - francs. Le décret
concernant le pouvoir répressif des coimnu-
nés est applicable.

2 Est réservée l'application des disposi-
tions pénales et fédérales.
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Dispositions d'exécu-
tion

Art. 34 Le Conseil municipal édicté les
dispositions d'exécution se rapportant au
présent règlement.

Entrée en vigueur Art. 35 l Le présent règlement entre en
vigueur le 1er janvier 1993.

2 Dès son entrée en vigueur, il abroge
toutes les prescriptions antérieures qui
lui sont contraires.

En particulier sont abrogés :

Le règlement communal sur l'élimination
des ordures du 31 juillet 1978
la modification de l'article 7 du dit
règlement du 8 mai 1984

Ainsi délibéré et accepté en asseinblée
communale à

Cortébert, le 15 juin 1992

Au nom de l'Assemblée municipale
de Cortébert

Le président : Le secrétaire :

F. Geiser ^clp^ e.

°°/>TÉ^

nebin



CERTIFICAT D E DEPOT

Le présent règlement a été déposé publiquement au Secrétariat muni-
cipal 20 jours avant et 20 jours après rassemblée municipale. De
même, il a fait l'objet d'une publication dans la feuille offi-
cielle du Jura bernois no 40 du 27 mai 1992

Durant le délai de 30 jours après la décision des ayants droits, il
n'a fait l'objet d'aucune opposition.

2607 Cortébert, le 24 septembre 1992

Secrétariat municipal
2607 téb rt

^oMD^ APPROUVÉ
La Directrice:

Berne, ̂ ?.^.^
^^'^^

'"Qll «l '>.*
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TARIF DES EMOLUMENTS RELATIF AU REGLEMENT CONCERNANT LES DECHETS

L'assemblée municipale de Cortébert.

vu l'article 30 du règlement du 15 juin 1992 concernant les déchets

édicté

les prescriptions tarifaires suivantes :

Art. 1er

Les frais découlant de l'élimination des
ordures sont financés par :
- une taxe annuelle de base

et
- une taxe au sac, au ballot (paquet atta-
chés au moyen d'une ficelle) ou au contai-
neur.

Art. 2 l La taxe annuelle est fixée par
ménage, par personne seule et par commer-
ce, industrie, bureaux ou administration

- par ménage de fr. 150. - à 300.-
- par personne seule de fr. 75. - à 150.-
- par commerce, indus-

trie, bureaux, admi-
nistration de fr. 300. - à 600.-

2 Si le locataire quitte ou arrive dans
localité en cours d'année, une taxe au
prorata lui sera facturée.

Art. 3 l Le prix de la vignette se situe
entre £r. 2. - et £r. 5. --

- par sac jusqu'à 35 litres
- par sac de 35 à 70 litres
- par sac de 70 à 110 litres

l vignette
2 vignettes
3 vignettes

2 Le prix de la banderole pour container
se situe entre fr. 40. - et fr. 70. -.

3 L'utilisation de sacs d'engrais ou de
fourrages est autorisée. Les ballots se-
ront également munis d'une vignette.

Art. 4 l Le Conseil municipal est compé-
tent pour fixer les tarifs lors de l'éta-
blissement du budget.

2 Les émoluments seront régulièrements
indexés sur les frais financiers et d'ex-
ploitation ainsi que sur l'indicé de coût
de la vie.
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Art. 5 Les factures seront payées dans
les 30 jours. A l'expiration du délai de
30 jours à dater de rétablissement de la
facture, on comptera un intérêt moratoire
calculé au même taux que l'intérêt de la
BCB pour les hypothèques de premier rang.

Art. 6 Les vignettes sont en vente au
bureau municipal; en outre, le Conseil
municipal fixe le mode de vente des vignet-
tes par d'autres instances.

Art. 7 Les containeurs contenant des
déchets compressés ne seront pas vidés.
Les déchets sans vignette ne seront pas
ramasses.

Font exception : les cassons récoltés
selon le calendrier annuel (tournées spé-
ciales).

Art. 8 Aucune taxe n'est perçue pour les
déchets recyclables. Les déchets spéciaux
(frigos, pneus, congélateurs... ) seront
facturés.

Art. 9 Les personnes s'occupant du con-
trôle seront payées selon le tarif horaire
en vigueur.
Les sacs sans vignette seront ouverts par
une personne désignée par le Conseil muni-
cipal et les contrevenants punis d'une
amende.

Art. 10 l Le présent tarif entre en
vigueur le 1er janvier 1993-

2. L'entrée en vigueur du présent tarif
entraîne l'abrogation du tarif du
27. 02. 1992.

Ainsi délibéré et accepté par l'assemblée
municipale de Cortébert le 15 juin 1992

Au nom de rassemblée municipale
de Cortébert

Le Président : Le Secrétaire :

F. Ge" r . ^10. - C. Gagneb'n^
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Certificat de dé ôt

Le secrétaire municipal soussigné certifie
que le présent tarif a été déposé publique-
ment pendant les 20 jours avant et 20
jours après rassemblée municipale.

De même il a fait l'objet d'une publica-
tion dans la Feuille officiel du Jura
bernois.

Durant le délai de 30 jours après la dèci-
sion des ayants droit, il n'a fait l'objet
d'aucune opposition.

2607 Cortébert, le 24 septembre 1992
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APPROUyi
La Directrice:

î^^ Berne, H-//-?-?î


